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RAPPOR'I' TîU CmUTE DES RELATIONS PJ!EC LE PAYS HOTB 

l'lote verbale datée du 31 août 1978, adressée au Secrétaire 
,rrenéral nar la l!ission nerrrtanente de l'Union des Rénublic;ues 
socialistes soviétiques aunrès de l'Organisation des 

~:ations Unies 

La ni ssien nermanente de 1 'Union des Rénubliques socialistes soviétioucs aunr~·· 
; ~ l 1 t 1 r~unisatio~ des Nations Unies nrésente ses ~ompliments au Secrétair~ c:éné?ral 

de l'Orgsnisation et a l'honneur de lui communiquer ci-joint copie d'une lettre 
c"',Jt·~e du 31 août 1978, adressée an Président du Comité des relations avec le pays 
ru:Jte rar la His sion permanente de 1 'UR88 à propos de l'élaboration aux Ftats-Ur:is 
d · 1.1ne nouvellP loi intéressant les nrivilèpes et immunités des missions 
ûiolomatiques des E:tats étrangers sur le terri toi re des Etats-Unis, y compris les 
r:d ssions al1nrès de 1 v Or~anisation des Nations t1nies. 

La l'fission permanente de l'URSS aunrès de l'Organisation saurait gré au 
~)ecr~tRire e:ênêral àe bien vouloir faire distribuer le texte de cette lettre 
~ornme document officiel de 1'1\ssemblée générale au titre elu DOint 120 de l'ordre 
,11) jcmr ::_~rovisoire, et la norter È: l's.ttention du Comité des relations avec le 
'<cvs hôte. 
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A/33/231 
Français 
Annexe 
Pa>se 1 

Lettre datée du 31 août 1978, adressée au Président du Comité des 
relations avec le r>ays hÔte nar le représentant nermanent par 
intérim de l'Union des Rénubli0ues socialistes soviétiaues aunrès 

de 1 1 Or,ç:anisation des fT at ions Unies 

,J'ai l'honneur d'8.pneler votre attention sur les faits suivants. 

Le Congrès des Etats-Unis en est au dernier stade de l'elaboration d'une 
nouvelle loi régissant les privilèges et immunités des missions diplomatiques des 
Etats étrangers sur le territoire des Etats-Unis. Comme vous le savez, la Chambre 
des représentants et le Sénat ont approuvé un projet de loi qui, selon nous, 
nourrait sérieusement restreindre ces privilèr,es et immunités. 

Nous sommes particulièrement nréoccupés par des dispositions que nous 
considérons comme incompatibles avec les obligations assumées par les Etats-Unis 
en vertu de la Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques, et 
qui sont contraires aux nrincipes et aux normes du droit international contemporain 
et il la l)ratique internationale généralement acceptée à l'égard des personnes 
jouissant de privilèr;es et immunités dip_<_omatiques. 

l'Tous sommes surtout inquiets de l'éventuelle adoption d'un nouveau régime 
.luridique concernant les personnes jouissant de privilèges et iililllunités 
rliplomatiques. En vertu d'une disposi tian du projet de loi, sans précédent dans 
la. pratique internationale, le personnel des missions diplomatiques serait tenu de 
cicmau.3<T aux tri bunaux des Etats-Unis d'établir qu 1 il ,i oui t de nri vilèges et 
irorr,Lmités diplomatiques, ce qui sic;nifie que les tribunaux locaux auraient le 
:.r·.:,it de décider si tel ou tel membre du personnel d'une mission diplomatique jouit 
,~u tlti;-J ric:>S privilères et immunités en question. 

L' 2.pplication de ces disposi tians nourrait enrendrer de sfrieuses f1·ictions 
r1 '"'r's les relations entre les missions diplomatigues et les autorités du pays hôte 
ct, purt8.nt, entre les Ftats intéressés. 

T~0 projet de loi en question étarüi t êpalement la resnonsa1,ilit ~ des cumpa[;ni<?s 
ô'assurances lors(]ue des réclamations résultant d'accidents de la circulation sont 
forméPs contre des membres du nersonnel de 'llissions diplomatiques qui, du fait de 
leur immunité diplomatique, ne sont pas juridiquement responsables devant les 
trihlttlaux locaux. Cette disposition aurait certainement des effets très 
ltéfavorables pour les merr1bres du corps dinlomatique (hausse sensible du coût des 
priF1es cl 1 assurances ou refus de la p8rt des compagnies d'assurances d'assurer des 
,Jirlomates). 
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Il est incontestable eue, si elle est adontée, cette loi 81Jra une incidence 
directe sur les conditions de vie aux Etats-Unis du personnel des missions 
r·=rm<:ment.es des Etats l·1embres de l'Organisation des Eations Unies, ce c1ui est 
extrêmPment préoccupant. Nous pensons donc que le Comité des relations avec le 
pa:;rs hÔte devrait demander des exnlications aux autorités cornTJétentes des 
Ftats--Tlnis concernant le nrojet de loi en cmesticm et nrier le Secrétaire p:énêral 
de l' Organ:i sation des nations Unies de lui faire connaître l'avis officiel du 
Service juridique du Secrétariat en la TI<".tière, 

Le représentant permanent par intérim 
de l'URSS aunrPs de l'Orp:anis8tjon 
des Nations Unies, 

(Si !".né) ~1. KHARLA1110V 


